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Nom de l’organisme
RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX

Adoptés le :

I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Article 1- Nom

L’organisme ¨Nom de l’organisme¨ est enregistré selon les dispositions de la loi sur les clubs récréatifs du Québec le date de fondation.

Article 2 – Siège Social
Le siège social de l’organisme est situé à Saint-Eustache et il est établi au adresse de l’organisme.
Article 3 – Buts
Les buts de l’organisme sont :
4.1
Créer un comité de loisirs pour des fins récréatives et culturelles ;
4.2
Organiser des soirées récréatives, des manifestations dans le cadre de 


divertissement.

II. LES MEMBRES

Article 4 – Membres actifs
Les membres de l’organisme sont_________________________
Article 5 – Droit d’adhésion et cotisation annuelle
Le conseil d’administration peut, s’il le juge à propos, fixer le droit d’adhésion et le montant de cotisation annuelle des membres actifs de l’organisme de même que le moment, le lieu et la manière d’en effectuer le paiement.  Le droit d’adhésion et le montant de cotisation doivent être approuvés par l’assemblée annuelle des membres.  Le cas échéant, un avis de cotisation doit être expédié au moins 30 jours avant l’assemblée annuelle des membres de l’organisme
Article 6 – Retrait d’un membre
Tout membre peut se retirer comme tel en tout temps en signifiant son retrait ou sa démission, de préférence, par écrit au secrétaire de l’organisme.  Ce retrait ou cette démission prend effet à la date de réception de tel avis ou à la date précisée dans ledit avis.
Article 7 – Radiation, suspension, expulsion
Le conseil d’administration peut, par résolution, radier tout membre qui omet de verser (s’il y a lieu) la cotisation à laquelle il est tenu.  Il peut aussi, par résolution, suspendre ou expulser pour une période qu’il détermine ou encore radier définitivement tout membre qui refuse ou omet de se conformer aux dispositions des présents règlements, qui agit contrairement aux intérêts de l’organisme ou dont la conduite est jugée préjudiciable à l’organisme.  Constitue notamment une conduite préjudiciable le fait :
· d’avoir été accusé ou condamné pour une infraction à caractère sexuel pour harcèlement ou harcèlement sexuel ;
· de critiquer de façon intempestive et répétée l’organisme;
· de porter des accusations fausses et mensongères à l’endroit de l’organisme;
· d’enfreindre les lois relatives aux personnes morales ou manquer à ses obligations d’administrateur.

Le conseil d’administration est autorisé à adopter et suivre en cette matière la procédure qu’il pourra de temps à autre déterminer, en autant que le membre visé soit informé de la nature exacte de l’acte ou de l’omission qu’on lui reproche, qu’il ait l’occasion de se faire entendre sur ce sujet et que la décision le concernant soit prise avec impartialité.  La décision du conseil d’administration à cette fin sera finale et sans appel.
III. ASSEMBLÉE DES MEMBRES

Article 8 – Assemblée annuelle
La date de l’assemblée annuelle des membres est fixée par le conseil d’administration et elle doit se situer dans les 90 jours suivants la fin de l’année financière. L’assemblée  annuelle est  tenue au siège social de l’organisation ou à tout autre endroit fixé par le conseil d’administration.
Article 9 –Assemblée spéciales
Les assemblées des membres sont tenues à l’endroit fixé par le conseil d’administration ou par la ou les personnes qui convoquent ces assemblées. Il appartient au président ou au conseil d’administration de convoquer ces assemblées, lorsqu’elles sont jugées opportunes pour la bonne administration des affaires de l’organisation.
Le conseil est tenu de convoquer pareille assemblée spéciale des membres dans les dix (10) jours de la réception de la réquisition écrite à cette fin, spécifiant le but et les objectifs d’une telle assemblée, et signée par au moins le dixième des membres actifs; à défaut par le conseil d’administration de convoquer une telle assemblée dans le délai stipulé, celle-ci peut être convoquée par les signataires eux-mêmes de la demande écrite (art. 99 L.C.Q.).
Article 10 –Avis de convocation

L’avis de convocation des assemblées annuelles doivent apparaître sur ENDROITS DE DIFFUSION dans les 15 jours précédents l’assemblée. L’avis de convocation doit inclure l’ordre du jour de l’assemblée annuelle. 
L’avis de convocation d’une assemblée spéciale doit apparaître ENDROITS DE DIFFUSION, dans un délai d’au moins quarante-huit heures. L’avis de convocation doit mentionner le lieu, la date et l’heure ainsi que les sujets discuté. 

Article 11 –L’ordre du jour 
L’ordre du jour de l’assemblée générale annuelle doit contenir au minimum les sujets suivants :
1. L’acceptation de l’ordre du jour ;

2. L’acceptation du dernier procès-verbal de la dernière assemblée annuelle ;

3. L’acceptation des rapports financiers et d’activités ;

4. La présentation du budget (s’il y a lieu)

5. La nomination d’un vérificateur (s’il y a lieu)

6. La ratification des règlements adoptés par le conseil d’administration depuis la dernière assemblée générale
7. La ratification des gestes posés par le conseil d’administration depuis la dernière assemblée générale;

8. L’élection ou la réélection des administrateurs de l’organisme

L’ordre du jour de toute assemblée des membres (annuelle, spéciale) doit se limiter aux points mentionnés dans l’avis de convocation.
Article 12 –Quorum

Le quorum de l’assemblée générale annuelle et de l’assemblée générale spéciale est fixé à 25 membres.
Article 13 – Vote
Lors d’une assemblée des membres, les membres actifs en règle présents ont droits à un vote chacun.
· le vote par procuration n’est pas permis ;
· à moins de stipulation contraire dans la loi ou les présents règlements, toutes les questions soumises à l’assemblée des membres seront tranchées à la majorité simple (50% + 1) des voix validement exprimées ;

· en cas d’égalité des voix, le président a voix prépondérante; 
· le vote se prend à mains levées, à moins qu’un membre présent réclame le scrutin secret. Dans ce cas, le président d’assemblée nomme un ou deux scrutateurs qui distribuent et recueillent les bulletins de vote, compilent les résultats et les communiquent au président.
IV. LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
Article 14 – Nombre d’administrateurs et éligibilité
Les affaires de l’organisation sont administrées par un conseil d’administration composé de 7 membres respectant les critères suivants ;

· seuls les membres en règle peuvent être administrateurs ;
· Les administrateurs sortant sont rééligibles et ils ne sont pas rémunérés;
Seul le conseil d’administration a droit de regard et de décision sur les différentes organisations internes des loisirs.
Article 15 – Durée du mandat et élection
Les administrateurs sont élus pour un mandat d’une durée maximale de 2 ans. La durée du mandat est déterminée lors de l’assemblée générale annuelle.
Procédure d’élection
L’assemblée nomme ou élit un président d’élection, un secrétaire d’élection et/ou un ou plusieurs scrutateurs ;

Dans le cas où il n’y a pas plus de candidats que le nombre d’administrateurs à élire, l’élection aura lieu par acclamation; dans le cas où il y a plus de candidats que d’administrateurs à élire l’élection pourra se faire à main levée ou par scrutin secret à la majorité simple, si le président d’élection le décide ou si un des membres en fait la demande.  

Article 16 – Retraits et vacances des administrateurs
Cesse de faire partie du conseil d’administration et d’occuper sa fonction, tout administrateur qui:

a) présente, préférablement par écrit, sa démission au conseil d’administration, soit au président ou au secrétaire de l’organisme ou lors d’une assemblée du conseil d’administration;
b) décède, est gravement malade ;
c) cesse de posséder les qualifications requises ; 
Tout administrateur dont la charge a été déclarée vacante peut être remplacé par résolution du conseil d’administration, mais le remplaçant ne demeure en fonction jusqu’à la prochaine assemblée générale annuelle où il devra se faire élire.
Il est de la discrétion du conseil d’administration de compléter ou non les  postes vacants tant que le quorum est respecté. Lorsque que le quorum n’existe plus, par vacances ou désistements, un membre du conseil, ou, à défaut, un membre actif peut exceptionnellement procéder à la convocation d’une assemblée spéciale pour procéder aux élections.
Article 17 – Assemblées du conseil d’administration
17.1 Date 
Les administrateurs se réunissent aussi souvent que nécessaire, mais au moins une fois par année.
17.2 Convocation 
L’avis de convention écrit ou verbal est fait par le secrétaire et dans un délai d’au moins 2 jours précédant la rencontre.

17.3 Quorum 
Le quorum pour la tenue d’assemblée est fixé à 4 membres. Le quorum doit être maintenu pour toute la durée de l’assemblée.

17.4 Vote
Chaque administrateur à droit à une voie et toutes les questions doivent être décidées à majorité simple. En cas d’égalité, le statut quo demeure.

17.5 Résolution 
Une résolution écrite, signée par tous les administrateurs, est valide et a le même effet que si elle avait été adoptée à une assemblée du conseil d’administration dûment convoquée et tenue.  Une telle résolution doit être insérée dans le registre des procès-verbaux de l’organisme, suivant sa date, au même titre qu’un procès-verbal régulier.
V. LES OFFICIERS
Article 18– Les officiers de l’organisme

18.1 Désignation
Les officiers de l’organisme sont : le président, le vice-président, le secrétaire et le trésorier.  Une même personne peut cumuler plusieurs postes d’officiers. Le conseil d’administration doit à sa première rencontre suivant l’assemblée annuelle des membres choisir entre eux les postes d’officiers. Seuls les membres du conseil d’administration peuvent être officiers et ils le demeurent pour un mandat d’un an.

18.2 Retrait
Tout officier peut se retirer ou démissionner en tout temps en remettant un avis écrit au président ou au secrétaire lors d’une assemblée du conseil.  Tout retrait ou vacance peut être remplacé en tout temps par un autre membre du conseil jusqu'à la fin du mandat. Les officiers sont sujets à destitution par la majorité du conseil d’administration. 
18.3 Président
Il préside de droit toutes les assemblées du conseil d’administration et celles des membres, à moins dans ce dernier cas que le vice-président ou qu’un président d’assemblée ne soit nommé et n’exerce cette fonction. Il surveille, administre et dirige les activités de l’organisme, voit à l’exécution des décisions du conseil d’administration.  

18.4 Vice-président
Le vice-président remplace le président en son absence ou si celui-ci est empêché d’agir.  Il exerce alors toutes les prérogatives du président.
18.5 Secrétaire
Le secrétaire assiste aux assemblées des membres et du conseil d’administration et rédige tous les procès-verbaux. Il a la garde des archives, des livres des procès-verbaux, du sceau de l’organisme et de tous les autres registres corporatifs. La garde de ces dits documents doit demeurer au siège social de l’organisme. Il est chargé d’envoyer les avis de convocation aux administrateurs et aux membres.  Il signe les contrats et les documents pour les engagements de l’organisme avec le président, rédige les rapports requis par diverses lois et la correspondance de l’organisme.
18.6 Trésorier
Le trésorier a la charge et la garde des fonds de l’organisme et de ses livres de comptabilité.  Il veille à l’administration financière de l’association.  Il doit laisser examiner les livres et comptes de l’organisme par les administrateurs ou à des vérificateurs externes nommés en assemblée générale des membres.
Article 19 – Les comités
Les comités ou sous-comités sont des organes de l’organisme qui pourront être formés par le conseil d’administration pour réaliser certains mandats ou études jugés utiles et nécessaires à la bonne marche des affaires courantes de l’organisme.  Au moment de leur création, le conseil d’administration fixe leurs mandats et détermine les modalités de fonctionnement.  Les comités ou sous-comités sont dissouts aussitôt leurs mandats accomplis.  Le conseil d’administration n’est pas tenu de donner suite aux recommandations des comités ou sous-comités, mais il doit permettre à tous les membres de l’organisme de prendre connaissance du rapport qu’il a commandé.  Toute personne occupant une fonction pour le compte de l’organisme doit être mandatée par le conseil d’administration pour remplir ce mandat et doit présenter un rapport à cet effet.
VI. DISPOSITIONS FINANCIÈRES
Article 20 – Exercice financier
L’exercice financier de l’organisme se termine le 31 mai de chaque année.

Article 21 – Vérificateur (facultatif)

Les états financiers peuvent êtres vérifiés chaque année par un ou des vérificateurs nommés à cette fin lors de l’assemblée annuelle. Aucun administrateur ou officier de l’organisme ou toute personne qui est lié à un administrateur ne peut être nommé vérificateur.  

VII. AUTRES DISPOSITIONS
Article 22 – Modification aux règlements généraux
Le conseil d’administration à le pouvoir d’abroger ou de modifier toute disposition du présent règlement, qui entrera en vigueur dès leur adoption, jusqu’à la prochaine assemblée annuelle. 
Toute abrogation ou modification doit, par la suite, être ratifiée par les deux tiers (2/3) des membres présents, ayant droit de vote, lors de l’assemblée générale annuelle de l’organisme; ou à moins que dans l’intervalle elle ne soit ratifiée lors d’une assemblée spéciale des membres convoquée à cette fin.
Le texte de toute modification aux lettres patentes ou aux règlements de l’organisme doit être expédié avec l'avis de convocation de l'assemblée au cours de laquelle il sera soumis aux membres pour ratification. Si l’abrogation ou la modification aux règlements généraux est rejetée ou n’est pas ratifiée lors de ladite assemblée, elle cessera, mais de ce jour seulement, d’être en vigueur.
Article 23 – Dissolution ou liquidation

La dissolution de l’organisme doit être approuvée et adoptée par les deux tiers (2/3) des membres votant lors d’une assemblée spéciale convoquée à cette fin. Lors de cette assemblée, les membres auront à définir les modalités de dissolution et de liquidation des biens de l’organisme en respect du présent article, de la 3e loi sur les compagnies et des obligations à remplir auprès du Registraire des entreprises, ceci , après paiement des dettes.

En cas de dissolution ou de liquidation, tous les actifs seront remis à une autre corporation ayant les mêmes objets charitables.
Article 24 – Règle de procédure

Sous réserve de l’acte constitutif et des règlements de l’organisme, le conseil d’administration peut adopter tout règlement pour régir la procédure de toute assemblée du conseil d’administration.  En l’absence de règles de procédure sur un point donné, le code de procédure Morin s’applique à toute assemblée des instances de l’organisme.  

Adopté ce____________________________ième  jour __________________, 20____.

Ratifié ce ____________________________ième jour __________________, 20____.
	

	Président(e)


	Secrétaire
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